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I ère PARTIE – LE RAPPORT D'ENQUETE

1 -  Généraltés : le projet de SCoT du Sybarval et l'enquête publique :

1-1 - Objet de l’enquête, Localisation, Contexte du projet de SCOT pour l’ensemble du Bassin d’Arcachon 

. L’enquête publique présentée dans ce rapport a pour objet d’informer et de recueillir les observations du public sur le
projet de schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Bassin d’Arcachon et du Val de l’Eyre (Sybarval) (voir
cartographie ci-dessous), concernant  les communautés de communes du Bassin d’Arcachon Nord (COBAN), du Bassin
d’Arcachon Sud (COBAS) et de la communauté de communes  du val de l’Eyre. D’où son appellation de  SYBARVAL,
sous la Présidence de Mme Larrue (Maire de Lanton). 

. Une présentation synthètique des différents contextes du bassin (sur les plans environnemental et socio-
économiques) figurent dans plusieurs documents du dossier proposé au public lors de la présente enquête notamment le
résumé non technique, l'étude d'impact,  le bilan socio-économique,... permettant d'avoir à la fois une vue d'ensemble et
des précisions pour chaque aspects ou thèmes particuliers.

. Débuté en 2005 le processus d’élaboration du Schéma de Cohérence territoriale (SCot) du Sybarval  a subi
plusieurs étapes ponctuées de péripéties diverses et notamment la décision du 18 juin 2015, de la cour administrative
d'appel (CAA) du Tribunal Administratif de Bordeaux, annulant son approbation du 24 juin 2013 et confirmé par un
autre  arrêt de la CAA de Bordeaux du 28 décembre 2017.

. Le présent processus s’inscrit donc dans la relance du processus d’élaboration du SCot du Sybarval en tenant
compte des arrêts de la CAA et des évolutions réglementaires.

. “C’est par délibération du 9 juillet 2018 que les élus du Conseil syndical du Sybarval ont prescrit l’élaboration du
(nouveau) SCoT à l’échelle du territoire du Bassin d’Arcachon val de l’Eyre, devant permettre la construction d’un
projet à l’échéance 2040”.

 

                                        EP SCoT Sybarval / Rapport d'Enquête Publique / Gilles Faure / 1er décembre 2023                                5



Carte des 17 communes concernées (ci-dessous) : 

. Ce syndicat intercommunal recouvre 17 communes pour environ 163 000 hts en 2022 , répartis sur 1.500 km²,
présentant des caractéristiques, des enjeux et des problématiques différentes, identifiées et détaillées dans le documents
présentés. 

                                       CC Val de l'Eyre             COBAN              COBAS                     

1.2 Cadre réglementaire de l’enquête publique 

. L'arrêté de prescription de l’enquête publique de la Présidente du Sybarval (du 8 septembre 2023) cite les textes
suivants comme cadre législatif et réglementaire :

. Code général des collectivités territoriales,

. Code de l'urbanisme et notamment l'article L.143-22 et R.143-9,et les articles R.122-1 et suivants. 

. Code de l'environnement, notamment les articles L.123-1 à L.123-18 qui déterminent, à l’échelle d’un bassin de vie, de
plusieurs communes ou groupements de communes, un projet de territoire visant à̀ mettre en cohérence l'ensemble des
politiques sectorielles notamment en matière d’habitat, de mobilité, d’aménagement commercial, d’environnement et de
paysage. Il vise à déterminer les grandes orientations de développement et  les orientations spatiale d’un territoire. Il a
été́ instauré par la Loi SRU du 13 décembre 2000. 

. A travers ses articles R123-1 à R123-33 ce même code définit la procédure et le déroulement de l’enquête publique
relative à ce type d' opération susceptible d'affecter l'environnement.

1.3 Nature et caractéristiques du projet : Présentation du SCOT proprement dit : 

. A titre de rappel général, le schéma de cohérence territoriale ( SCoT), est un document de planification stratégique dans
un objectif de développement durable des territoires concernés.

. En l’occurence il s’agit ici de l’ensemble du bassin d’Arcachon qui est aussi un espace naturel emblèmatique connu
internationalement et qui attire à la fois un grand nombre de candidats à une installation dans ce contexte et de visiteurs
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tout au long de l’année et de manière plus marquée pendant la saison estivale.

. La loi portant engagement national pour l'environnement (dite Grenelle II du 12 juillet 2010), renforce les objectifs des
SCoT, ainsi que des plans locaux d'urbanisme (PLU) et cartes communales : ces plans, cartes et schémas doivent
contribuer à̀ réduire la consommation d'espace (lutter contre la périurbanisation), préserver les espaces affectés aux
activités agricoles ou forestières, équilibrer la répartition territoriale des commerces et services, améliorer les
performances énergétiques, diminuer (et non plus seulement « maîtriser ») les obligations de déplacement, réduire les
émissions de gaz à effet de serre, et renforcer la préservation de la biodiversité et des écosystèmes (notamment via la
préservation et la remise en bon état des continuités écologiques).

. Document d’aménagement s’étendant sur les moyens et longs termes, le SCot vise l’organisation et la mise en valeur
du patrimoine naturel et du bâti, en mettant l’accent sur les éléments qui vont donner une cohérence au groupement ainsi
constitué, notamment à̀ partir d'une analyse du territoire sous toutes ses composantes.

. L’élaboration du SCoT du Sybarval a débuté en 2005 par la création du syndicat mixte pour la révision et le suivi du
schéma de cohérence territoriale du Bassin d’Arcachon  (SYBARVAL).

. La procédure d’élaboration du SCoT a suivi son cours avec un débat du Projet d’Aménagement et de Développement
Durables adopté en comité syndical le 17 septembre 2022 qui a arrêté le projet de SCoT par délibération du 25 mai 2023.

. Il a été présenté́ aux Personnes Publiques Associées (PPA) au cours du mois de mai 2023 pour une réponse attendue
avant fin août. 41 services ou institutions consultés ont répondu dans les délais impartis. Un document spécifique joint
au dossier rassemble les avis émis (voir annexe 6).

1.4 Bilan de la concertation amont

. Un document formel (de 130 pages) résume à la fois les différentes étapes (avec calendrier) et les différentes modalités
supports du bilan de la concertation présenté (joint au dossier avec la délibération officielle correspondante).

. La concertation dans l’élaboration du schéma de cohérence s’est déroulée en réalité depuis le lancement du premier
processus en 2013, voire même antérieurement. 

Cinq phases principales ont rythmé le processus de concertation ( voir calendrier joint dans le dossier) :

1 - Diagnostic socio-économique  et état initial de l’environnement (janvier 2019 à février 2022) 

2 - Projet de territoire à 2040 - Projet d’Aménagement stratégique (PAS), (octobre 2019 à novembre 2022),

3 - Ellaboration du Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO), (mars 2022 à mars 2023), 

4 - Rapport de présentation de l'Évaluation Environnementale, (mars 2023 à Mai 2023)

5 - Suite du processus de l’arrêt à l’approbation du SCot (calendrier prévisionnel de juillet 2023 à janvier 2024).

. De nombreux outils ou modalités de concertation ont été mise en oeuvre, parmi lesquels : 

- Des registres et différents supports papier ou numériques (Lettres du SCot, notes d’information,..)  

- Le site internet du Sybarval,

- la page facebook “Sybarval officiel”,

- Insertions dans la presse, articles dans les journaux locaux, émissions de radio...,

- Affiches et panneaux numériques lumineux dans les communes du Sybarval,

- Invitations par courriers et mails,

- Publications régulières de “la lettre du SCot”.

- Mobilisation des élus lors de réunions thématiques,

- Association et consultation des PPA (Personnes Publiques Associées) lors de chaque phase,

- Accompagnement par les services de la Région NA et du Département de la Gironde, 

- Coopération avec le Conseil de Développement du BARVAL (CODEV),

- Concertation et association des habitants (panels citoyen, réunions publiques, ateliers thématiques,
conférences publiques, échanges écrits avec les associations et les habitants),

- Articles de presse dans les journaux locaux.
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1.5 Composition du dossier soumis à enquête publique

. Le dossier d'enquête publique relatif au SCot Sybarval, est mis à la disposition du public dans chacun des 21 lieux
d'enquête retenus (voir arrêté de prescription en annexe 2) sous forme d'un seul dossier (de près de 2000 pages  !)
comprenant les documents suivants :

- La liste des pièces constitutives de l'ensemble du dossier, présentée ci-après, figure en page de garde (1 p.) :

- La notice simplifiée de présentation de l'enquête publique et du dossier (10 p.) : elle permet d'appréhender
globalement à la fois la composition du dossier et les points de repères clès de l'enquête publique. Elle a été élaborée à
ma demande lors des réunions réparatoires en amont de l'enquête publique,

- L'ensemble des procédures relatives à l'élaboration du SCoT (Tome 0) comprenant : 

– L'arrêté du 31/12/2005 approuvant la création du Syndicat  Mixte du Bassin d'Arcachon-Val de l'Eyre
(Sybarval) (7pages),

– L'arrêté du 18/10/2006 approuvant le périmètre du Scot Sybarval (3 p.),

– L'arrêté du 09/07/2018 prescrivant l'élaboration du Scot et précisant les objectifs poursuivis et les modalités de
concertation (3 p.),

– La délibération du 9/12/2019 actant le débat sur les orientations du PADD (3 p.),

– La délibération du 21/02/2022 actant l'intégration par anticipation des ordonnances de juin 2020 issues de la loi
ELAN portant Evolution du Logement de l'Aménagement et du Numérique à la procédure d'élaboration du Scot
(3 p.),

– La délibération du 17/11/2022 actant le débat sur les grandes orientations du PAS(5) du Scot (3 p.), 

– La délibération du 21/02/2022 arrêtant le projet de Scot Sybarval et approuvant le bilan de la concertation (3 p.),

- Le PAS (Tome 1) (56 p.) : Projet politique construit par les élus afin de déterminer les grandes actions à mener pour les
20 prochaines années, 

- Le DOO ainsi que ses annexes cartographiques (Tome 2) (267 p.) : décline les grands objectifs par thèmatiques issues
du PAS, dans le respect de ses orientations, et détermine les orientations générales de l'organisation de l'espace, les
grands équilibres entre espaces urbains et à urbaniser et les espaces ruraux, naturels, agricoles et forestiers. Il définit les
conditions d'un développement urbain maitrisé et les principes de restructuration des espaces urbanisés, de revitalisation
des centres urbains et ruraux, de mise en valeur des entrées de ville, de valorisation des paysages et de prévention des
risques...
Le SCoT est opposable, par le biais d'une mise en compatibilité des PLU, des PLH, des PDU, aux opérations foncières et
d’aménagement, aux schémas de développement commercial et aux autorisations d'urbanisme commercial.

- L'ensemble des annexes du dossier comprend : 

– L e diagnostic socio-économique (387 p.) : permet d'avoir un état des lieux (forces – faiblesses –
opportunités - menaces) sur les aspects socio-économiques des territoires concernés.

– L'état initial de l'environnement (266 p.) : permet de cartographier les différentes sensibilités, spécificités
et enjeux des différents territoires. 

– Les justificatifs des choix (196 p.) : explicitent les processus et méthodes suivis permettant d'argumenter les
orientations et les choix de pistes d'actions retenus.  

– L'évaluation environnementale du projet (119 p.), « aide a formaliser et a améliorer la prise en compte
de l’environnement dans les stratégies territoriales. Elle consiste à intégrer les enjeux environnementaux et
sanitaires tout au long de la préparation du ScoT, et du processus décisionnel qui l’accompagne : c’est une
aide a la décision. Elle rend compte des effets prévisibles et permet d’analyser et de justifier les choix
retenus au regard des enjeux identifiés. Elle vise ainsi à prévenir les dommages, (moins coûteux que de
gérer ceux-ci une fois survenus). Elle participe également a la bonne information du public et des autorités
compétentes”.

– Le guide de mise en œuvre du SCoT (39 p.), document de synthèse pédagogique. 

– Le bilan de la concertation (130 p.), (document obligatoire).

– Les «Lettres du SCoT » du numéro 1 (mars 2019) à 10 (décembre 2022) (10 p.), pour l'information du public,

– Les 4 pages « Informations clés du diagnostic pour les ateliers citoyens » (avril 2022) (4 p.),

– Le livret « Scot Sybarval » : tout comprendre sur l'élaboration et le contenu du SCoT » (16 p.),
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– Le résumé non technique (7 p.), document obligatoire à visé synthètique et pédagogique,

– L'avis de l'Autorité administrative (MRAE) compétente en matière d'environnement (16 p.),

– Les avis émis par les PPA(7) listées par le code de l'Urbanisme, le code de l'Environnement et le code Rural et
de la Pêche Maritime, ainsi que les avis émis par les strucutures concertées (300 p),

– Le présent arrêté de mise à l'equête du Scot (6 p.), de l'autorité organistrice de l'enquête publique (Sybarval).

. Total pour tous les documents du dossier proposés au public : 1858 pages ! 

. Mes Commentaires : Notamment dans le cas des SCoT, le nombre et le volume de documents constituant le dossier

(ici près de 2000 pages !), rendent indispensable la réalisation d'une note de présentation globale et de synthèse

facilitant l'approche de l'ensembe de ces éléments complexes et nombreux par un usager non averti ou non

spécialiste, complétant ainsi le « résumé Non Technique » qui n'aborde pas les aspects « organisation de l'enquête ».

Ce qui a justifié dans le cas présent ma demande de réalisation (en amont de l'enquête) d'une telle note de

présentation de synthèse concernant à la fois le dossier proprement dit (et ses différents « constituants ») et

l'organisation de l'enquête publique, à positionner en tête du dossier (et dont il faut saluer la formalisation par le

MO pour le présent dossier). 

2. PRÉPARATION – ORGANISATION – DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE

2.1 Désignation du Commisseur Enquêteur : C'est par décision N° E23000065/33 du 28 juin 2023 que Mme la
Présidente du Tribunal Administratif (TA) de Bordeaux m’a désigné comme Commisseur Enquêteur en vue de procéder
à une enquête publique ayant pour objet : « le projet de schéma de cohérence territoriale du Bassin d’Arcachon » (voir
annexe 1).

2.2 – Arrêté d’ouverture d’enquête - Organisation de l'enquête – visites préalables :

. C’est par arrêté en date du 8 septembre 2023 que la Présidente du Sybarval a prescrit l’ouverture de l’enquête publique.
Cet arrêté comporte 11 articles spécifiants les différents points structurants de l'enquête :

– Art.1- Objet et durée de l'enquête,

– Art.2- Composition du dossier d'enquête publique,

– Art.3- Désignation du commissaire enquêteur

– Art.4- Modalités prévues pour présenter les observations,

– Art.5- Permanences,

– Art.6- Mesures de publicité,

– Art.7- Clôture de l'enquête publique,

– Art.8- Suites de l'enquête publique,

– Art.9- Exécution,

– Art.10- Notification et affichages

– Art.11- Délais et voies de recours 

. Organisation de l'enquête - réunions préparatoires : Dès ma désignation en tant que commissaire enquêteur, j'ai pris
contact à la fois avec la personne désignée pour représenter le Maître d'ouvrage (M. Anthony Douet Directeur du
Sybarval) le 11 juillet 2023 pour :

. Evoquer le lancement de l’enquête publique et la désignation du commissaire enquêteur (décision TA du 28 juin 2023),

. Définir les principaux éléments structurants de l'enquête publique, (dates de l'enquête, nombre et jours de permanences,
date et lieu de remise du PV des observations, remise du rapport,...),

. Prendre connaissance du contexte de l'opération, des lieux de réception du public,  rencontrer la président du Syndicat
ainsi que ses collaborateurs sur ce projet (DGS, secrétariat d'accueil...). 

. Fixer les conditions matérielles d'accueil pour le public et les permanences,

. Préciser les conditions de remise du PV des observations (par le Commissaire Enquêteur)  lors d’une réunion
spécifique avec le Maître d’ouvrage/porteur du projet, dans les 8 jours suivants la fin de l'enquête. 
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. Dans ces objectifs, une réunion complémentaire a eu lieu le 5 septembre 2023 en présence de Mme Marie Larrue,
Présidente du Sybarval et des techniciens du porteur de projet (en absence du Directeur) pour la présentation du projet et
des éléments principaux de l’enquête publique :

. L’enquête a été fixée du lundi 2 octobre au vendredi 3 novembre 2023  soit 33 jours consécutifs. Compte-tenu de
l’importance géographique du territoire, du nombre de communes (17) et de l’organisation territoriale en 3 communautés
de communes avec un siège du syndicat à Andernos, et de l'antériorité des procéssus et éléments de connaissances
précédents, il a été retenu le principe de proposer 5 permanences (pour permettre au public de rencontrer le commissaire
enquêteur pendant l’enquête).

. 2.3 - Publicités - Affichages réglementaires - Information du public 

. L'article 4 de l'arrêté́ organisant l'enquête a fixé les mesures d'information du public par voie de presse selon les
dispositions suivantes : « publication d'un avis d'ouverture d'enquête faisant connaitre les modalités relatives à
l'organisation de l'enquête publique, ses dates d'ouverture et de clôture, les lieux, horaires et dates de permanence des
commissaire-enquêteur et toutes les informations prévues réglementairement, quinze jours au moins avant le début de
l'enquête et rappelées dans les huit premiers jours de l'enquête ». 

. Cette publication a eu lieu dans les journaux suivants :

- Journal Sud-Ouest : annonces légales du 14 septembre et 5 octobre 2023 (voir annexe 3),

- La Dépêche  du Bassin du 14 au 20 septembre et du 5 au 11 octobre 2023 (voir annexe 3).

. L'information préalable du public a concerné principalement les deux étapes suivantes : D'une part l'élaboration du
SCoT lui-même, d'autre part l'enquête publique proprement dite relative à ce projet de document encadrant
principalement les documents d'urbanisme.

. Les informations ont été principalement effectuées par le biais :

- Des réunions de suivi et d'information publiques,

- Les bulletins municipaux,

- Les articles formalisés dans les journaux locaux.

. Concernant les affichages réglementaires (relatifs à l'enquête publique proprement dite), ils ont été réalisés aux
sièges des communautés de communes et dans chaque commune adhérente.

. Le maître d'ouvrage a justifié de l'accomplissement de ces mesures de publicité par la transmission, après la fin de
l'enquête, des 21 certificats d'affichage établis au niveau du siège de chaque commune, communauté de communes et du
Sybarval (pour l’ensemble des 21 sites retenus) spécifiant l'affichage pendant toute la durée de l'enquête. Ces certificats
sont joints en annexe au rapport de la Commission d'enquête (en annexe 4).

. Le public a également eu la possibilité de consulter l'avis et l'arrêté́ d'enquête publique sur le site internet du Sybarval
(voir arrêté de prescription). 

. De même, le dossier relatif au projet de SCoT (et l'ensemble de ses documents constitutifs) a également pu être
consulté et téléchargé sur le site dédié du Sybarval (https://www.sybarval.fr.). 

2.4 - Déroulement de l'enquête, climat général des permanences : 

. Les conditions matérielles de réception du public et le climat général des permanences ont pu être appréciés et évalués
pour chacun des lieux retenus : 

. Andernos (au Sybarval) : C'est une salle du Sybarval qui a été mise à disposition, claire et tout à fait satisfaisante pour
la réception du public.

. Arcachon (dans un service annexe de la mairie) : Une petite salle de réunion au 1er étage a été mise à disposition,
adaptée à la réception du public.

. Gujan-Mestras : Salle de réuion située au rez de chaussée de la mairie, avec à proximité immédiate une zone d’attente
équipée de plusieurs places assises permettant de recevoir le public.

. Belin-Beliet : Grande salle de la CDC du Val de l'Eyre, située au rez-de-chaussée permettant de recevoir le public
avec lieu d'attente adapté.

. Lanton : grande salle de réunion (dite du lavoir) en annexe de la mairie en rez de chaussée, équipée et daptée pour la
réception du public (mais son relatif éloignement de l'accueil-secrétariat n'en facilte pas la gestion lors de l'attente et la
réception du public).

. Globalement l'enquête publique et les permanences se sont déroulées dans de bonnes conditions et aucun incident n'est
venu perturber leur déroulement.
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2.5 - Avis de l'Autorité Environnementale (MRAE) :

. Comme précisé dans l’introduction de son avis la MRAE a été consultée le 26 mai 2023. Son avis a été émis le 23 août
dans le délai réglementaire maximum de 3 mois (voir annexe 5). 

. La MRAE Nouvelle Aquitaine résume son avis de la manière suivante :  « Le projet de SCoT du Bassin
d’Arcachon - Val de l’Eyre, porté par le SYBARVAL, vise a encadrer le développement de son territoire a l’horizon
2040. Il prévoit de freiner la croissance démographique afin de ne pas dépasser 200 000 habitants a échéance du SCoT.

. Le projet porte également sur la création d’emplois, en proportion de la croissance de la population, en s’appuyant
sur les filieres déja présentes sur le territoire. 

Pour la réalisation de ce projet, le SCoT prévoit une consommation d’espace de 800 hectares au maximum sur la
période 2023-2030, et 400 hectares sur la période 2031-2040. 

. Le document s’appuie sur un diagnostic détaillé du fonctionnement et des enjeux écologiques du territoire. Il s’attache
a prendre en compte les documents en vigueur sur le territoire (SRADDET, charte du parc naturel marin, plans de
prévention des risques). 

. Les orientations du DOO témoignent d’une recherche d’intégration des mesures d’évitement et de réduction des
incidences environnementales induites par le développement démographique et économique envisagé, en tenant compte
de la nécessaire adaptation du territoire au changement climatique. Toutefois, les enseignements des incendies de 2022
doivent impérativement être pris en compte. 

. Par ailleurs, le rapport environnemental ne fait pas suffisamment ressortir, faute d’analyses pertinentes, la cohérence
du projet a horizon 2040 avec ces objectifs, notamment au regard de la capacité d’accueil des communes littorales. Plus
généralement, et notamment au regard de la disponibilité de la ressource en eau, une démarche a une échelle plus large
intégrant les intercommunalités voisines mérite d’être conduite. 

. L’articulation entre les grandes orientations et les projets ponctuels mentionnés dans le document doit être
approfondie. Les enjeux d’équilibre entre les communes littorales et rétro-littorales ne sont pas suffisamment pris en
compte. 

. Ainsi, les armatures territoriales proposées (habitat, économie) semblent devoir être affinées, dans la perspective de
faire émerger les secteurs de développement les plus stratégiques, et de resserrer autour d’eux les consommations
d’espace envisagées. 

. La MRAe fait par ailleurs d’autres observations plus détaillées dans le corps de l’avis ». 

. Mes commentaires : La MRAE a produit (dans les délais impartis), en réponse à la consultation du MO, une note

consistante  balayant  toutes les thèmatiques environnementales en jeu. Elle émet de nombreuses observations et

recommandations qui demandent des éléments de réponse et une prise en compte par le MO.  A ma connaissance

aucune réponse formelle spécifique n'a été produite (et présentée dans le dossier) par le MO dans ce sens à ce stade

de l'enquête publique. J'emets donc le souhait que le MO formalise spécifiquement des éléments de réponse aux

observations effectuées par la MRAE.

2.6 - Avis des Personnes Publiques Associées (annexe 6) : 

. Dans la procédure d'élaboration du SCoT, le Syndicat Mixte doit associer et consulter tous les acteurs du territoire. Le
législateur a encadré cette association dans article L.132-7 du code de l'urbanisme.

. Au total ce sont 41 avis qui ont été émis dans les délais impartis par l’autorité organisatrice de l’enquête (Sybarval)
résumés dans le tableau ci-dessous (et figurant également en annexe 6) : 

                Organismes                                                                   date de l’avis                         
1-INAO : Institut National de l’origine et de la qualité                    6 O6 23

2-CNPF : Centre National de la Propriété Foncière                         7 06 23

3-Communauté de communes du Val de l’Eyre                               7 06 23

4-Commune de Lanton                                                                     12 06 23

5-Chambre des Métiers et de l’Artisanat                                          19 06 23

6-Commission Locale de l’Eau du SAGE nappes profondes           19 06 23

7-Commune de Gujan-Mestras                                                         22 06 23

                                        EP SCoT Sybarval / Rapport d'Enquête Publique / Gilles Faure / 1er décembre 2023                                11



8-COBAS (CC du Sud Bassin)                                                         22 06 23

9-Commune de St Magne                                                                 23 06 23

10-Commune du Barp                                                                      26 06 23

11-COBAN (CC du Nord Bassin)                                                    27 06 23

12-Commune de La Teste de Buch                                                  27 06 23

13-Commune d’Arcachon                                                                28 06 23

14-Commune de Mios                                                                      28 06 23

15-Commune Du Teich                                                                    29 06 23

16-Commune d’Audenge                                                                 29 06 23

17-Commune de Lugos                                                                    29 06 23

18-Commune de Lège Cap-Ferret                                                    29 06 23

19-Commune d’Arès                                                                        29 06 23

20-Commune de Belin-Beliet                                                         29 06 23

21-Commune de Salles                                                                    3 07 23

22-Région Nouvelle Aquitaine                                                        3 07 23

23-Commune de Biganos                                                                3 07 23

24-Commune de Marcheprime                                                        5 07 23

25- SCot du Born                                                                             7 07 23

26-Commission Locale de l’Eau du SAGE Leyre                          18 07 23

27-CODEV                                                                                      20 07 23

28-Parc Naturel Régional du Médoc                                               25 07 23

29-DDTM                                                                                        27 07 23

30-Conseil Départemental                                                               28 07 23

31-CDPENAF                                                                                  2 08 23

32-Chambre d’Agriculture                                                               2 08 23

33-Commune d’Andernos Les bains                                               3 08 23

34-PNRLG                                                                                      18 08 23

35-SIBA                                                                                          22 08 23

36-SCot Sud Gironde                                                                      22 08 23

37-Parc Naturel Marin Bassin                                                         23 08 23

38-MRAE                                                                                        23 08 23

39-Coordination Environnement du Bassin d’Arcachon                26 08 23

40- Pays bassin d’Arcachon val de l’Eyre                                      28 08 23

41-SMERSCot                                                                                31 08 23

. Mes commentaires : A ma connaissance le Maître d'ouvrage n'a pas formalisé, avant l'enquête publique, de réponses

spécifiques aux avis émis d'une part par la MRAE et d'autre part par les PPA. J'en ai exprimé la demande lors de nos réunions

préparatoires en amont de l'enquête. Le MO a intégré celles-ci dans son mémoire en réponse globale du 26 septembre 23 titré

« aux PPA et autres institutions consultées ou associées », répondant ainsi (partiellement) à ma demande formulée lors de la

réunion préparatoire avant l'enquête (et renouvelé dans mon PV des observations). 

2.7 - Réponse du Maître d'Ouvrage aux avis émis des services :
. Eléments de réponse du Maître d’ouvrage (MO) aux avis des PPA, (en date du 26 septembre 2023) :
. Le Maître d'ouvrage choisi de répondre globalement et par grands thèmes à l'ensemble des avis émis par les PPA et la
MRAE :
o «Densité : Il est demandé de justifier le choix des densités moyennes communales intégrées au DOO : Les seuils de
densité proposés par le SCoT sont une moyenne basse imposée a l'échelle communale. La densité peut se révéler plus
importante en centralité urbaine ou dans les quartiers de gare par exemple. Chaque PLU(i) pourra fixer des objectifs
plus hauts.

o Eau : Il est demandé de mettre en place un suivi annuel des prélevements en eau potable dans les nappes phréatiques :
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Le niveau de prélevement est inscrit dans les indicateurs de suivi du SCOT avec une mise a jour annuelle donc le suivi
sera réalisé et publié sur le site internet du SYBARVAL.

Il est demandé de renforcer l’articulation entre le SAGE et le SCoT : Le sujet de l’eau a fait l’objet d’un travail précis
avec l’ensemble des acteurs concernés. En effet, le SYBARVAL a intégré la démarche Aménag’EAU animée par le
Département de la Gironde. Tous les volets de l’eau (qualité, quantité, assainissement, pluvial...) ont été analysés et
traités dans le PAS et le DOO.

Il est demandé d’encadrer le ruissellement des eaux pluviales et l’infiltration a la parcelle : Des regles d'infiltration a la
parcelle ou de zonages dédiés sont prescrites dans le projet.

o Energie : Il est demandé de préciser le cadre du développement des énergies renouvelables sur les espaces naturel,
agricole et forestier.

Le projet détaille les regles d’implantation des différentes sources d’énergie. Elles seront relues et appréciées au regard
de la préservation des espaces naturel, agricole et forestier.

o Environnement : Il est demandé de compléter certaines cartographies avec des corridors écologiques. Le projet sera
modifié pour compléter les cartes des communes concernées.

o Foncier : Il est demandé de compiler le tableau des enveloppes foncieres a répartir. Le projet sera complété.

o Besoins en foncier pour l’économie : Il est demandé de justifier les besoins en foncier pour l’économie : La
Prescription 152 impose aux PLU(i) de cibler prioritairement le foncier disponible dans le tissu urbain existant en
mobilisant en premier lieu les friches et locaux vacants dans les ZAE, en privilégiant la densification des ZAE (divisions
parcellaires, cessions de surfaces privées disponibles), en ouvrant la possibilité aux entrepreneurs et aux artisans de
s’installer ou de s’agrandir dans les enveloppes urbaines existantes ou en renouvellement.

Par ailleurs, la prise en compte des densités actuelles dans le calcul du volume foncier économique est nécessaire afin
de garantir la faisabilité des autres prescriptions du DOO en matiere de préservation de surfaces non imperméabilisées,
de végétalisation et de lutte contre les effets d'ilots de chaleur (Prescription 171).

Enfin, il est rappelé dans le SCoT que ce volume est une enveloppe maximale définie en application du SRADDET
opposable et de la loi Climat et Résilience, et qu'il ne s’agit pas d’un droit a construire pour la période 2021-2030.

o Besoins en foncier pour les équipements : Même encadrée par le SCoT, la croissance démographique attendue sur le
territoire implique nécessairement la création d'équipements et d'infrastructures afin de garantir une bonne qualité de
vie des habitants a 2040.

Les projets listés dans le DOO, et permettant d'estimer le foncier nécessaire a dédier aux équipements et
infrastructures, ont fait l'objet d'arbitrages au regard des besoins déja exprimés par les habitants actuels.

o Littoral : Les agglomérations : Il est demandé de définir les criteres de définition des agglomérations plus précisément
: Les criteres existants dans le projet seront précisés et complétés afin de les rendre plus lisibles.

o Les agglomérations a vocation économique : Il est demandé de définir les criteres de définition des agglomérations
plus précisément : Les criteres existants dans le projet seront précisés et complétés afin de les rendre plus lisibles.

o Les villages : Il est demandé de définir les criteres de définition des villages plus précisément : Les criteres existants
dans le projet seront précisés et complétés afin de les rendre plus lisibles.

o Logements : Il est demandé d’apporter des précisions sur les actions de conversion des résidences secondaires en
résidences principales : Le SCOT, comme les PLU, ne dispose d'aucun outil permettant d'encadrer les résidences
secondaires. Les documents d'urbanisme ne peuvent pas imposer une occupation annuelle des logements.

o Pollution : Il est relevé que le sujet des pollutions n’est pas traité : Les pollutions sont évoquées dans le chapitre 6.2.7
de l’Etat Initial de l’Environnement. Toutes les sortes de pollution sont traitées (eau, industrie, déchets ménagers,
air...).

o Risques Feux de forêt : Il est demandé de reprendre la référence au reglement départemental de défense contre
l’incendie : Le reglement interdépartemental de protection de la forêt contre les incendies préconise le maintien d'une
bande non batie et débroussaillée de 50 metres minimum pouvant être élargie jusqu'a 100 metres dans les zones les plus
exposées au risque. Le projet sera modifié pour tenir compte de cette nouvelle reglementation.

o Risques liés a l’eau : Il est demandé de justifier de la prise en compte des risques liés a l’eau : La prescription et
l’élaboration de plans de prévention des risques relevent de la compétence de l’Etat. Les PPR sont élaborés en
concertation avec les territoires et partenaires concernés. Cependant, le SCOT s’est saisi du sujet et a exposé les
différents risques dans l’Etat Initial de l’Environnement et a travaillé a leur projection a long terme au regard du
changement climatique.

o Transport : Il est demandé de cartographier les projets de haltes ferroviaires a rouvrir. Le projet sera modifié pour
compléter la carte de synthese des mobilités.

o Vacance de logement : Il est demandé de justifier les objectifs de remise sur le marché des logements vacants : Le
DOO affiche un taux de vacance a hauteur de 5.1% a l'échelle du territoire. Ces tres faibles taux sont inférieurs de plus

                                        EP SCoT Sybarval / Rapport d'Enquête Publique / Gilles Faure / 1er décembre 2023                                13



de trois points a la moyenne régionale. Cependant, une hypothese de baisse de 10% a été prise dans le scénario a 2040,
prévoyant pres de 550 logements remis sur le marché a l’horizon 2030. Le DOO (prescription 82) impose aux PLH de
fixer un taux de remise sur le marché des logements vacants, ce qui permet de répondre a cette remarque.

o Autres remarques : Plusieurs partenaires ont proposé de transformer des recommandations en prescriptions afin de
renforcer la portée juridique de certains volets : Le débat sur le statut de chaque recommandation doit avoir lieu en
Bureau syndical et répondre aux enjeux du PAS.

. Plusieurs erreurs matérielles (pagination, orthographe) ont également été relevées : Les erreurs relevées seront
corrigées dans le projet définitif.

. Plusieurs réponses renvoient au guide mise en œuvre du SCoT, notamment pour des sujets qui n’auraient pas été
totalement investigués dans le projet : Le guide mise en œuvre sera complété pour intégrer les propositions ».

. Mes Commentaires : Les PPA (Personnes Publiques Associées) comprennent, ici, à la fois des services de l’Etat

associés et des collectivités locales ou territoriales dont certaines sont parties prenantes aux travaux du SCoT du

Sybarval. On peut noter à l’examen de l’ensemble de ces avis (majoritairement favorables), qu’un nombre

conséquent d’observations ou recommandations convergent avec celles présentes dans l’avis de l'Autorité

Environnementale (MRAE). 

. Notons que le Maître d’ouvrage a choisi de répondre, dans le document évoqué ci-avant, non pas directement aux

institutions, mais globalement et par thématiques à ces observations des personnes publiques associées (services de

l’Etat) et incluant même la MRAE (qui n'est pourtant pas une PPA !). 

. Cette méthode présente l’avantage de pouvoir intégrer dans le projet de SCoT des recommandations globales par

thèmatiques, mais d’un autre côté l’inconvénient de ne pas répondre directement et précisément aux institutions

concernées ni aux aspects plus techniques, réglementaires voire même juridiques évoqués.

. Par ailleurs les avis des communes ou CDC, membres du Sybarval, sont dans leur grande majorité favorables.

Notons néanmoins que certaines observations ou propositions de ces dernières apportent certains éléments de

réflexions intéressants, qu’il conviendrait de prendre en compte par le Maître d’ouvrage dans la suite du processus. 

. In fine, j'emets le souhait que le MO formalise spécifiquement des éléments de réponse aux observations effectuées

et notamment de la MRAE. (NB : Le MO répondra à cette demande dans son mémoire en réponse aux observations

formulées, transmis le 22/11)   (voir ci-après § 7 et en annexe 8). 

3 – PARTICIPATION DU PUBLIC – OBSERVATIONS FORMULEES

3.1 – Participation du public - Permanences

. Le dossier d’enquête publique ainsi que les registres d’enquête ont été tenus à la disposition du public pendant toute la
durée de l’enquête aux jours et heures d’ouvertures des lieux d’enquête, dans 21 lieux différents (dans les 17 communes
de l’intercommunalité et au siège des syndicats intercommunaux (COBAN et COBAS) et au Sybarval).

. Les 5 permanences du commissaire enquêteur, en 5 lieux d’enquête différents (voir tableau ci-après) (arrêtées en
coordination avec le Maître d'ouvrage) ont également permis de répondre aux questions du public. 

. Par internet : Tous  les éléments constitutifs du dossier d’enquête sont également mis en ligne sur le site du  Sybarval à
l'adresse suivante : https://www.sybarval.fr,

. Le public a eu la possibilité de faire parvenir un courrier au siège de l'enquête à l'intention du commissaire enquêteur. 

3. 2– Observations formulées (Registres – Internet - Courriers - voir PV des observations Annexe 7) :
3.2.1 – Observations sur les REGISTRES D’ENQUÊTE :

. Sur les 141 observations au total, ce sont 62 observations qui ont été formalisées sur les registres d'enquête (dont 37
pendant les permanences et 25 en dehors des permanences). Elles sont analysées globalement dans le procès-verbal
présenté au Maître d'ouvrage le 9 novembre au Sybarval.

. Mes Commentaires : A noter que lors de la permanence à Belin-beliet les 10 personnes reçues étaient présentes

dans la salle d'attente avant l'horaire de clôture de la permanence (12h) mais le temps nécessaire à l'expression des

observations de certaines personnes a conduit à largement dépasser de plus de 2h les limites horaires (la

permanence s'est terminée à  plus de 14h  au lieu de 12h !).

. De même lors de la dernière permanence à Lanton, la réception des différentes personnes présentes avant la

clôture à 17h a conduit à dépasser de 2h l'horaire prévu, avant la clôture formelle de l'enquête avec le Maître

d'ouvrage porteur du projet. 

. Ce qui souligne aussi, à la fois la mobilisation et la détermination à s'exprimer auprès du commissaire enquêteur

au sujet du SCoT !
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3.2.2 – Observations par INTERNET (à l'adresse précisée dans l'arrêté de prescription : contact@sybarval.fr).

. Au total ce sont 75 messages par voie électronique qui ont été transmis sur l'adresse internet proposée. Ces
contributions (53% de l'ensemble des observations formulées) soulignent donc le choix favori de la méthode de
contribution préférée par les usagers mobilisés. Elles ont été intégrées dans l'analyse de synthèse présenté dans le procès
verbal évoqué précédemment.

3.2.3 – Observations par COURRIER :

. Au total ce sont  seulement 4 courriers qui ont été reçus à l'attention du commissaire enquêteur, à l'adresse du siège de
l'enquête (Sybarval). Ces contributions sont également intégrées dans la synthèse d'ensemble des observations faites et
intégrées au tableau général synoptique figurant ci-après, présenté et commenté lors de la réunion de présentation de
l'ensemble des observations au Maître d'ouvrage (le 9 novembre) , ainsi que dans le corps du présent rapport.

. le tableau synoptique de synthèse ci-dessous formalise sur le plan quantatif la répartition des observations par
lieux et dates.

TABLEAU DE SYNTHESE QUANTITATIVE DES OBSERVATIONS RECUES (selon les 3 modes proposés) : 

 (en gras figure le nombre d'observations formulées pendant les permanences)

Lieux 
avec Permanence

Semaine 1 (40)
2 au 6/10

Semaine 2 (41)
9 au 13/10

Semaine 3 (42)
16 au 20/10

Semaine 4 (43)
23 au 27/10

Semaine 5 (44)
30/10 au 3/11

Total

Andernos 0 0 0 0 0 0

Arcachon (2) 0 1 + 0 = 1 0 0 2 3

Arès 0 0 0 0 0 0

Audenge 0 0 0 1 0 1

Belin-Beliet (4) 0 0 0 0 0 7

Biganos 0 0 0 0 0 0

Gujan-Mestras (3) 1 0  5 + 0 = 5 0 0 5

Lanton (5) 0 0 0 0 19 + 1 = 20 20

Le Barp 0 0 0 0 0 0

La Teste-de-Buch 0 0  1 1 0 2

Lège-Cap-Ferret 0 0 0 0 1 1

Le Teich 0 0 1 3 5 9

Lugos 0 1 0 0 0 1

Marcheprime 0 0   1 0 0 1

Mios 0 0 0 0 0 0

St Agne 0 0 0 0 0 0

Salles 0 0 0 0 0 0

CC Val de l'Eyre 0 0 0 7 +0 =7 0 7

COBAN 0 0 0 0 0 0

COBAS 0 0 0 0 0 0

Sybarval (1)  5 + 1 = 6 3 3 10 62 84

Total 7 5 11 22 96 141
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4 – Commentaires sur les Observations reçues  :

. Au total 141 observations ont été formulées par l'un ou l'autre des 3 modes d'expression ou de transmission proposés
(registres, internet et courrier), quantifiés ci-apres. Sur le plan quantitatif, 37 observations (26%) ont été émises
pendant les 5 permanences proposées, 25 (18%) en dehors des permanences,75 (53%) par messagerie électronique, 4
par courriers papier, en notant que pres de 80% (111) des contributions étaient accompagnées de pieces jointes (notice,
plan,dossier,...) annexées aux différents registres d'enquête concernés.  

. Certains collectivités n'ont eu aucune observation et parmi elles, plus étonnant, les 2 communautés de communes de
la COBAS et de la COBAN, qui représentent pourtant une part importante des populations et espaces concernées.  

. Les permanences du Commissaire Enquêteur ont été assez peu fréquentées en début d'enquête (16% de participation
sur les 3 premieres semaines), et beaucoup plus en fin d'enquête.  

. Les deux dernières semaines ont rassemblé près de 84 % des observations (118/141), dont environ la moitié (72)
aupres du Sybarval, sans doute du fait de son statut d'organisateur et de porteur du projet. 

. Parmi ces contributions il faut distinguer les observations a caractere individuel (plus des 2/3 ) de celles exprimées
au titre d'associations ou de groupe (environ 1/3), qui ont souhaité marquer leur présence et leur positionnement. 

. Entre ces 2 expressions bien identifiables existent des observations d'un type intermédiaire entre l'individuel et le

collectif associatif dans l'expression de groupes ou d'intérêts mis en commun, a l'occasion d'une démarche particulière

(par exemple la constructibilité de zones plus ou moins étendues). 

. A ce titre il faut noter qu'un assez grand nombre de contributions (pres de 40%) concernent des questions de

constructibilté qui relèvent du PLU ou PLU(i) (dont la mise en compatibilité devra d'ailleurs être entreprise des
l'approbation du SCoT). De ce fait je demande au porteur de projet d'informer les communes concernées de ces

demandes spécifiques. 

. Le nombre des observations recueillies pour l'ensemble du dispositif, sur les 5 semaines d'enquête publique et les 3
modes proposés ( registres, internet et courrier - annexés aux registres), doit néanmoins être pondéré et relativisé. En
effet ce chiffre ne rend pas compte du nombre réel de signataires ou de soutiens a la contribution déposée : 

- Certaines contributions ont été formulées plusieurs fois et/ou selon plusieurs modes (registres, messagerie, différents
lieux...), 

- Nombre de contributions l'ont été au nom de plusieurs personnes, notamment pour les associations ou pour des
démarches familiales ou collectives y compris, par exemple, pour demander le classement de parcelles en zone
constructible pour toute une zone donnée, 

- Certaines d'entre-elles ne concernent pas directement le SCoT mais plutot le PLU (ou PLU(i), (même si elles sont
intéressantes a connaitre en amont), 

- Certaines observations sont co-signées et doivent être considérées et prises en compte a ce titre. 

. Les thèmes abordés, quand ils concernent le SCoT, sont nombreux et diversifiés, a l'aune de l'éventail des sujets

couvert par le SCoT et du processus lui-même, complexe et long. En commencant par l'enquête publique, ses
dispositions et le dossier proposé au public, mais aussi, de nombreux thèmes « de fond » évoqués dans les observations.

. Ci-après quelques exemples extraits des observations, figurent à titre d'illustration (sans développer),
regroupées selon les grands thèmes suivants  : 

. L'information, la participation/association et la concertation amont : « tout le monde se plaint de la concertation
insuffisante y/c la durée de l'EP »,... 

. L'enquête publique, la présentation du dossier, son accessibilité et sa lisibilité : « Durée de l'EP insuffisante », «
merci pour la présentation des documents, c'est un gros travail qui a été fait »,... 

. « notice de présentation fort utile a la compréhension générale du dossier, a mettre plus en avant (avec liens
hypertexte a prévoir), manque de registre numérique sécurisé », « lecture peu abordable du dossier », 
. « Avoir acces aux observations numériques, réponses du MO, accéder aux conclusions du CE, « Absence de registre
numérique », 
. « Que les toutes les observations soient annexées pour être accessibles au public », . Des questions transversales à
l'ensemble du Scot (niveau de connaissances, actualités, questions transversales : 
. « même ADN que le SCoT de 2012/2015 ! », « le nouveau SCot s'inscrit dans la logique de « l'ancien monde », sans
cohérence ». 
. « Aux coté de l'Etat justifiant une révision compléte du document., pour faire face sans délai aux enjeux en changeant
de paradigme », 
. « pourquoi certains PLU sont en cours de modification sans attendre le SCot ? », . « 

                                        EP SCoT Sybarval / Rapport d'Enquête Publique / Gilles Faure / 1er décembre 2023                                16



Coordination/cohérence/compatibilité Scot/PLU(i) », «Travail fin a mener entre Scot et PLU(i) », 
. « Changer de paradigme économique, social et environnemental, privilégier une urbanisation raisonnée moins
articficialisée, tourisme raisonné, développer les pistes cyclables, favoriser les mobilités douces, mettre en place un vrai
travail collaboratif »,... 

. Prise en compte des documents cadres : « Prise en compte PCAET , PNM et PNR » ,... 

. Zonages, extension de l'urbanisation, régles d'utilisation ou d'occupation du sol, habitat, agriculture,...: «
identification des villages, définition et limites des différents zonages, reclasst de parcelles, trop d'artificialisation des
sols, maitrise de l'urbanisation », »non respect de la loi littoral », 
. « Dents creuses et constructibilité, zonage en U/N, 
. «urbanisation, déf des agglos, continuité urbaine, coupures d'urbanisation, densification, offres de logts et habitats,...
», « projets commerciaux », « implantation de commerces de proximité », « limiter l'augmentation population », «
artificialisation, ne pas augmenter la population », « délimitation des « espaces proches du rivage », 

. « justifier les chiffres retenus pour la gestion économe de l'espace », « un mémoire précisant les évolutions devra être
joint au dossier d'enquête publique, quota de résidences secondaires ? », 

. « prévisions démographiques a freiner drastiquement, artificialisation a redimensionner de maniere adaptée a revoir a
la baisse », « mesures pour maitriser la force du marché foncier (a tendance spéculative) », 

. « construire des résidences a vocation sociale pour les travailleurs temporaires », « penser aux logements et a
l'accessibilité pour les personnes a mobilité réduite, stopper les lotissements », « Et l'agriculture de proximité a
favoriser ? », « manque de zonages agricoles » ... 

. Cas particuliers individuels ou collectifs / Constructibilité : (à transmettre aux communes pour PLU (i)), . «
Famille Grasa (Lanton) : constructibilité acquise ? », « Consorts Dentraygues (GM) + Lamaud + Eroles et Gracieux :
golf de GM et terrains rendus inconstructibles », . « Permis accordés puis refusés (Herreyre Mouchon a Lanton) »... 

. Environnement, changement climatique, préservation des espaces naturels, biodiversité : « oeuvrer réellement a
la valorisation touristique et patrimoniale », « corridors écologiques », « destruction de la forêt et des espaces boisés »,
« réflexions a avoir sur les plantes pour renaturer, pas de vue d'ensemble de la TVB », « intégrer les réflexions du
Conseil National du trait de cote », « augmentation population et ressource en eau incompatibles », « rubriques
environnementales insuffisamment prises en compte », 

. « Lacunes, erreurs sur les cours d'eau, des zones humides, risques de submersion marine, corrélation entre
concentration en biocide et pluviométrie, incohérences, imprécisions », 

. « TVB a préciser, absence des herbiers marins (puit de carbone) dans des ENRemarquables (entrée bassin, banc
d'Arguin, Ile aux Oiseaux), continuités écologiques a mettre en cohérence avec PNR Médoc », 

. « face aux enjeux climatiques une approche plus prudente et comprenant des prescriptions plus fortes, projet
laborieux, les mesures pour réorienter drastiquement l'adaptation aux enjeux a venir et réduire ses impacts paraissent
insuffisantes », « favoriser les panneaux solaires et les batiments bio-climatiques »,... 

. Eau et assinissement : « probleme de l'acces a l'eau », « Assainissements autonomes, traitement des eaux pluviales »,
« gestion sobre de la ressource en eau », « réutiliser l'eau de pluie et des eaux grises »,...

. Les risques, (submersion marine, feux de forêt, inondation, autres,...), qui font l'actualité par ailleurs, 

. « PPRIF et EBC », « submersion marine, quelles anticipations ?, suppression du SMVM », « risque de submersion
marine, débordement de cours d'eau, rupture de digues et palplanches canal des landes, boues et sédients portuaires du
bassin », « seules 3 communes ont 1 PPRIF : que fait le Scot ? », « risques de submersion marine », « Prise en compte
du risque feux de forêt »,... 

. Les déplacements, transports, infrastructures liées, modes doux, intermodalités : « déplacements, mobilité, TC
modes doux,, « maitriser les flux entrants (aux portes de la presqu'ile en réduisant leur impact sur la fludité des
mobilités dans la commune, fixer des objectifs de transparence et de sincérité dans la mise en place et l'execution des
indicateurs du SCot dans chaque instance participante », « substituer a la voiture des mobilités douces », « développer
les mobilités douces, favoriser la marche a pieds »,... 

. «TC insuffisants, RER + Tram/train, manque d'un vrai travail prospectif, cécité des élus, incohérence ou incompétence
? », « Bornes de recharge électriques publiques et privées »,... 

. Les avis d'élus (ou anciens élus) : 

. Elus : 2 Conseillers municipaux GM, Alternative écolo et solidaire : « manque de transparence de la procédure,
absence sur le portail de la préfecture, publicité insuffisante et sans tracabilté, doc en cours d'évolution qui ne devrait
pas encore être soumis a EP, Artificialisation de + 300 ha / norme, données contestées, vice de forme, loi littorale non
respectée, doc non abouti a retravailler, joindre en annexe du SCot tous les avis qui ont été émis en version litérale
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intégrale, prolongation de l'A 660 incompatible avec les objectifs du Scot et inacceptable » , 

. Ancien élu d'Audenge : « tenir compte des existants batis, des eaux de surface, risuque incendie, tempêtes, submersion
marine, créer des bassins de retention des eaux avant le rejet en mer, changement climatique, réduite la consommation
des espaces naturels, agricoles et forestiers », 

Conseiller Régional - C.Municipal Arcachon : « bcp a dire sur la forme, SCoT inabouti en l'absence des inflexions
demandées par le Préfet, concertation vaste opération de com. et d'information partielle, non conforme au code de
l'urbanisme (art.L.103.2), PAS permissif ou la dérogation est plus forte que la regle, artificialisation majorant la base
des 10 dernieres années permettant des consommations supérieurs pour le furur avec sur-densification, défaut
d'information cause potentielle d'annulation du Scot, mise en place d'un « metre étalon », moins subjectif, pour définir
les zones baties, les villages et les agglomérations. SCoT construit dans un climat d'opacité, sans concertation
constructive, confondue avec information. Travail en vase clos. Demande de connaitre les observations formulées, en
l'absence de registre numérique : avis défavorable a ce SCoT pas juridiquement solide ni opérationnel, présentant des
perspectives démographiques trop importantes, une artificialisation trop soutenue, une lecture laxiste de la loi littoral et
ne démontrant pas qu'il participe aux objectifs du PCAET (10 signataires) ». 

. Avis de l'Etat (PPA) et de la MRAE : . « tenir compte des avis MRAE, Etat, Région,... », »Prendre en compte les
remarques des PPA », « Avis réservés de l'Etat et CRNA/ SRADDET », 

. « Voir avis Préfet/DDTM, lettre du 27/07/23 ?, avis de l'Etat (posant des limites et des interrogations) souvent invoqué
notamment par les associations mais également des particuliers, identification des zones humides et des nappes sub
affleurantes, mieux intégrer la nécessaire protection de la bio-diversité et de la ressource en eau. Le travail important
sur le projet de Scot n'est pas acceptable en l'état, son écriture a reprendre. Pause ds le développement effréné de ce
territoire, sous formes de préconisations fortes voire d'obligations », 

- Des questions diverses : « hauteur des clotures »,... 

- Les avis défavorables : - Les expressions d'opposition au projet de SCoT se sont exprimés en grand nombre, ce qui
doit interroger sur les différents points évoqués. Remarquons cependant que, dans nombre d'enquêtes publiques ce sont
surtout les personnes ayant des critiques a formuler qui s'expriment et paradoxalement beaucoup moins celles qui n'y
sont pas hostiles. 

. Si certains particuliers ont choisi de formaliser leur avis défavorable (voire même tres défavorable) ce sont surtout les
associations qui expriment toutes (a quelques exceptions pres) leur « avis défavorable » ou « négatif » a ce projet de
Scot « dans son état actuel », pour de nombreux motifs ( voir exemples donnés), pour des questions de forme (manque
de transparence, de participation, d'association, d'écoute, de prise en compte de leurs avis, etc...) ou de fond (« le Scot
n'est pas a la hauteur des enjeux actuels et doit être amendé et adapté,.. ».), voire pour des raisons juridiques, selon eux
(« le SCot présente de nombreux vices de forme et n'est pas conforme au code de l'urbanisme »)... 

. Mes Commentaires  généraux sur les observations : Les observations concernent de nombreux sujets (listés ci-

dessus) à l'aune des sujets couverts par le SCoT. Afin de les considérer, il m'apparaît important que le Maître

d'ouvrage formalise une réponse à ces observations, tout en les transmettant, quand cela les concerne, aux

communes ou collectivités compétentes, en indiquant par ailleurs notamment les dispositions ou dispositifs qui

seront mis en œuvre pour y répondre dans la suite du processus, pour en tenir compte. 

5 – CLÔTURE DE L'ENQUÊTE :

. La clôture de l'enquête en fin de la dernière permanence du vendredi 3 novembre (à partir de 17 h.) s'est effectuée en
présence de Mme Marie Larrue, Présidente du Sybarval, accompagné de M.Anthony Douet, directeur du Sybarval. 

. Les 21 registres mis à disposition du public ont été récupérés et rassemblés dans un délai rapide au siège de l'enquête
publique (ainsi que les différents documents annexés ou courriers reçus), par les soins du Sybarval, permettant de mettre
un point final à l'enquête publique vers 19 heures, après signature par mes soins. 

. Il est convenu que ma présentation formelle des observations, aura lieu jeudi 9 novembre à partir de 10h au siège de
l'enquête dans les locaux du Sybarval à Andernos. 

6 – PROCÈS VERBAL DE SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS :

. L’article R123-18 du code de l’environnement, repris dans l'arrêté préfectoral, stipule que, «  des cloture du registre
d’enquête, la Commission d’enquête rencontre, dans la huitaine, le responsable du projet et lui communique les
observations écrites et orales, consignées dans un proces-verbal ainsi que ses remarques éventuelles ».

. Comme indiqué précédemment l'ensemble des 141 observations émises a fait l'objet d'une synthèse, présentant les
enseignements développés ci-avant (voir § 4), dans un procès verbal réglementaire (joint en annexe 7) remis et
commenté au Maître d'ouvrage le jeudi 9 novembre à partir de 10h, lors d'une réunion spécifique avec Mme la
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Présidente du Sybarval (au siège du Sybarval à Andernos), accompagné par M.Anthony Douet (directeur du Sybarval). 

. Le procès-verbal est présenté  en 3 parties :

– Le contexte général et l'organisation de l'enquête publique,

– Les observations reçues sous les 3 formes proposées : sur les 21 registres ouverts, par messagerie internet (à
l'adresse précisée dans l'arrêté de prescription), par courrier adressé au Sybarval à l'intention du commissaire
enquêteur (sous forme d'un tableau synoptique quantitatif), et synthètisées par grandes thèmatiques
identifiées à partir de leur contenu,

– Les observations de la MRAE et des PPA, synthètisées, 

– Mes observations et commentaires, en tant que commissaire enquêteur, pour la suite du processus.

. En fin de présentation et comme précisé dans le PV de synthèse, je sollicite les éléments de réponse du Maître

d'ouvrage/Porteur du projet dans les 15 j. réglementaires sur les 5 questions suivantes : 

- Formalisation d'une réponse aux observations formulées, 

- Transmission aux autorités concernées (communes), les observations qui les concernent (notamment pour les PLU

ou PLUi),

- Intégration des modifications ou compléments utiles déjà annoncées dans ses réponses à l'occasion de l'enquête

publique (cf PPA),

- Préciser les dispositions ou dispositifs qu'il compte prendre pour intégrer les propositions faites, notamment par les

associations, et pour les associer dans la suite du processus,

- Formalisation d'un mémoire en réponse aux observations formulées par la MRAE, et explicitation des conditions

ou dispositions envisagées pour leur prise en compte.

7 – RÉPONSES du Maître d'ouvrage au PV des OBSERVATIONS (voir annexe 8) .

. Le Maître d’ouvrage porteur du projet, m'a fait parvenir une note en réponse par courriel en date du 22 novembre
2023, dans les délais réglementaires de 15 jours. 

. Le mémoire en réponse comporte 32 pages et développe de manière consistante et argumentée les réponses aux
différentes types d'observations formulées (cf PV des observations) à travers les 14 thèmes  suivants (cf annexe 8) : 

- 1 - Le contexte général d'organisation de l'enquête publique,

- 2 -  La concertation mise en eouvre pendant toute la durée d'élaboration du SCot,

- 3 -  La présentation du dossier et sa lisibilité,

- 4 -  La prise en compte des documents cadres 

- 5 -  Zonages, extensions de l'urbanisation, régles d'occupation du sols,

- 6 -  Cas particuliers, individuels ou collectifs,

- 7 -  Environnement, changement climatique, préservation des espaces naturels, biodiversité,

- 8 -  Eau et assainissement,

- 9 – Risques,

- 10 - Déplacements, transports,

- 11 - Agriculture, 

- 12 – Avis de la DDTM,

- 13 – Avis de la MRAE,

- 14 – Conclusions (réponses à mes questionnements complémentaires).

. Les points principaux (sans être exhaustifs)  des réponses du MO à ces 14 sujets d'observations du public sont
les suivants : 

. « Le contexte général d’organisation de l’enquête publique : 

. « l’élaboration actuelle du SCoT est une démarche spécifique non reliée juridiquement avec celle du SCoT annulé ».

. Une premiere élaboration du SCoT a été prescrite en 2008 ; 

. Ce premier SCoT a été approuvé en 2013 ; 

. Le Tribunal Administratif a annulé le premier SCoT en 2015 et la Cour Administrative d’Appel a confirmé
l’annulation en 2017 ; 
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. Une seconde élaboration a été prescrite en 2018 ; 

. Ce deuxieme projet soumis a enquête publique n’a ni lien juridique, ni similarité avec le contenu du précédent SCoT ».
• « Contributions reçues dans le cadre de l’enquête publique : A la cloture de l’enquête publique organisée du 2
octobre au 3 novembre 2023, 141 contributions ont été recensées. 
A l’analyse, 55 contributions sont relatives a des questions relevant du plan local d’urbanisme des communes (PLU). 
Sur les 86 restants, 26 contributions peuvent être comptabilisées en doublon car elles ont pu parvenir par mail et par
courrier en même temps, certaines contributions ont été déposées plusieurs fois par une même personne ou par deux
personnes différentes. 
On releve parmi les 60 contributions au projet de Schéma de cohérence territoriale des interventions émanant d’élus du
territoire et d’associations environnementales qui avaient déja manifesté leur opposition au précédent schéma de
cohérence territoriale. Nous en dénombrons 39 ». 
. « La concertation mise en œuvre pendant toute la durée de l’élaboration du SCoT : Le Sybarval s’est engagé, des
2019, dans une démarche transparente et une concertation la plus large possible. Les éléments suivants reprennent
l’ensemble des canaux d’informations et les réunions de concertation organisées tout au long de la procédure. (voir
annexe 9 ou le MO rappel les 13 dispositifs supports) : 

• Registres papier,
• Site Internet,
• Page Facebook « Sybarval Officiel »,  
• Insertions presse et articles dans les journaux locaux, 
• Articles sur le SCoT, 
• Journaux municipaux et  journaux associatifs,  
• Emissions de radio, 
• Coopération avec les membres du Conseil de Développement, 
• Deux panels citoyen tirés au sort,
• Ateliers thématiques a destination des habitants, 
• Réunions publiques avec les partenaires et les habitants (9 réunions- 500 personnes + 250 personnes)  
• Echanges écrits avec les habitants et les associations (voir détail en annexe 9). 
• Publication des lettres du SCOT ». 

. La présentation du dossier et sa lisibilité : 

« Plusieurs remarques évoquent la durée de l’enquête publique, la lecture peu abordable du dossier, l’acces aux
conclusions du Commissaire enquêteur... : Le Sybarval a fait preuve d’un engagement tres fort pour rendre lisible un
document qui reste tres reglementé (respect du Code de l’Urbanisme et du Code de l’Environnement) et nécessairement
tres volumineux (plus de 1400 pages pour l’ensemble des documents constitutifs du SCoT) ». 

. Le MO détaille les différents supports utilisés : 

• La Lettre du SCoT,

• Le 4 pages « Informations clés du diagnostic pour les ateliers citoyens »,

• Le livret (16 p.) « Schéma Cohérence Territoriale : tout comprendre sur l’élaboration et le contenu du SCoT»,

• La notice simplifiée de présentation de l’enquête publique et du dossier : cette note explicative a été rédigée sur
le conseil du Commissaire enquêteur afin de présenter succinctement les différents points de l’enquête publique
et du projet. 

• Le résumé non technique. 

. La prise en compte des documents-cadres : 

Le document de justification des choix (3.3) du SCoT reprend l’ensemble des plans et programmes avec lesquels le
projet doit être compatible ou qu’il doit prendre en compte. 

o Les dispositions particulieres au littoral

o Les regles générales du fascicule du SRADDET 

o Les Chartes des Parcs Naturels Régionaux 

o Le SDAGE Adour-Garonne 

o Le SAGE Nappes profondes de Gironde 

o Le SAGE Leyre, cours d’eau cotiers et milieux associés 

o Le SAGE Etangs littoraux Born et Buch 

o LeSAGE Vallée de la Garonne 

o Le SAGE Lacs Médocains 
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o Le PGRI Adour-Garonne 

o Les dispositions particulieres aux zones de bruit des aérodromes 

o Le schéma régional des carrieres 

o Le schéma Régional de Cohérence Ecologique 

o Le document stratégique de facade 

o Les objectifs du SRADDET. 

Le Sybarval a développé, pour chaque document-cadre, un argumentaire précisant la compatibilité et la prise en
compte de ce document par le SCoT (pages 94 a 195 du document de justification des choix). 

. Zonages, extension de l’urbanisation, regles d’occupation du sol... » : « Les remarques ont porté principalement sur le
volet « Littoral » du SCoT (définition des agglomérations, villages, SDU...), ainsi que sur la justification de la
consommation d’espaces, les prévisions démographiques et le logement social ». 

. Concernant le volet « Littoral » : « Les criteres de définition des agglomérations, villages et SDU vont être affinés au
regard des remarques des personnes publiques associées ». 

. La Prescription 230, page 147 du DOO, relative aux criteres de définition des agglomérations, doit être développée
pour plus de clarté et de précision dans l’appréciation (voir annexe 9) 

. Afin de justifier le périmetre des zones agglomérées a vocation économique, une prescription relative aux
agglomérations et villages au titre de la loi Littoral est ajoutée apres la Prescription 231, page 147 du DOO (cf annexe
9)

. Les criteres de définition des villages au titre de la Loi Littoral sont détaillés et précisés dans la prescription 236, page
150 du DOO (Annexe 9), 

. La Prescription 237 est complétée afin d’affiner les criteres de définition des secteurs déja urbanisés,  

. « Sur le volet Littoral, le Sybarval a pris en compte les remarques de l’Autorité Environnementale et des Personnes
Publiques Associées en complétant les prescriptions relatives a la définition des agglomérations, villages et secteurs
déja urbanisés. Ces éléments ont également été repris dans le document de justification des choix ». 

. Concernant la justification de la méthode d’évaluation de la consommation d’espaces : 

Trois criteres ont été sélectionnés pour déterminer la meilleure méthode de calcul de la consommation d’espaces
naturels, agricoles et forestiers sur la période des 10 années fixée par la Loi (voir annexe 9) : «  Le document de
justification des choix présente trois différentes méthodes de calcul de la consommation d'espaces 2011-2020. Chacune
est décortiquée et les atouts et les biais sont détaillés ». 

« La méthode dite "Sybarval" est ainsi construite a partir de ces trois méthodes en y apportant une précision
supplémentaire grace aux autorisations d'urbanisme ». 

.  « Différents arguments justifient de la prise en compte par le Sybarval des remarques de l’Autorité Environnementale,
de la DDTM et de la Région. Ces éléments seront également repris dans le document de justification des choix (3.3). 

Par ailleurs, des justifications sont apportées sur les différents volumes fonciers « thématiques » : besoins en hectares
pour le développement économique et la création d’emplois ; volumes fonciers nécessaires pour les équipements publics
et les infrastructures ». (voir annexe 9).

. Concernant les prévisions démographiques :  « C’est a partir du nombre d’habitants que sont fixés le nombre de
logements et le foncier nécessaire a leur accueil ». . 

Le Bassin d’Arcachon Val de l’Eyre est un territoire tres attractif, comme le démontre une croissance démographique
annuelle moyenne de 1,9% depuis vingt ans, portée quasi- essentiellement par un solde migratoire positif. 

. Afin de préserver le cadre environnemental et paysager qui fonde la qualité du territoire, la croissance démographique
doit être mieux maitrisée. Il s’agit a la fois de limiter ses impacts sur l’environnement et les paysages, mais aussi d’être
a même de proposer une offre résidentielle, d’équipements et d’emplois suffisante et adaptée aux besoins des habitants
actuels et futurs, tout en veillant a ce que la limitation de la croissance démographique n’exclue pas les populations
modestes et les jeunes, du fait du renchérissement du foncier ». 

. Le territoire s’engage donc a freiner progressivement et de maniere territorialisée, la croissance démographique afin
de pouvoir maitriser les pressions et continuer a proposer un cadre de vie de qualité, en deux étapes (2030 puis 2040
avec croissance annuelle moyenne de 1%. Ce scénario vise a limiter a environ 200.000 le nombre de résidents
permanents a l’horizon 2040 ». 

. Le SCoT dans son scénario de développement a choisi de différencier les évolutions entre les trois ECPI. 

. « Le SCoT du Bassin d’Arcachon Val de l’Eyre est peut-être le seul en France a acter une baisse de la croissance
démographique. C’est un axe politique fort du projet de territoire. Le scénario proposé tient compte des remarques des
PPA et des contributions de l’enquête publique en réduisant la croissance démographique et en différenciant l’évolution
entre les trois intercommunalités ». 
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. Concernant le logement social : « le SCoT fixe comme objectif prioritaire de créer du logement social dans toutes les
communes du territoire... ». 

. « Le DOO fixe les objectifs par intercommunalité et les moyens pour y parvenir. Il détaille les obligations
reglementaires qui s’imposent a chaque EPCI et prévoit les emprises foncieres nécessaires a ces opérations ».

. « Le SCoT du Bassin d’Arcachon Val de l’Eyre est ambitieux en matiere de logement social.... il impose aux trois
intercommunalités de produire du logement social et atteindre des objectifs ambitieux a 2040. 

Par ailleurs, les prescriptions relatives au logement social sont renforcées...dans le projet de SCoT pour répondre aux
remarques des PPA ». 

. Cas particuliers individuels ou collectifs 

. De nombreuses contributions (40%) relèvent de questions locales, liées à la constructibilité de leurs terrains. 

Ces différentes demandes ne peuvent être prises en compte que dans les zonages des plans locaux d’urbanisme mis en
comptabilité avec le SCoT. 

. « Le Sybarval prend en compte ces contributions mais ne peut, reglementairement, les intégrer dans le projet de SCoT.
Il s’engage a répondre nominativement a chaque contributeur par le biais d’un courrier et a transmettre les demandes
aux communes concernées ». 

. Environnement, changement climatique, préservation des espaces naturels, biodiversité : « Un travail tres conséquent
a déja été réalisé pour prendre en compte toutes les remarques de l’Autorité Environnementale et des PPA ». 

. « Des modifications viennent enrichir le document, concernant la préservation des zones humides. Le document
justification des choix va être complété afin d’apporter plus d’explications dans le processus de définition ». 

. Continuités et corridors écologiques (voir annexe 9) : «Le Sybarval a tenu compte de l’avis de l’AE et PPA en
complétant les prescriptions écrites et cartographies, et en créant de nouvelles recommandations relatives a la
préservation des corridors écologiques ».   

. Eau et assainissement : 

. « Concernant le lien de compatibilité entre SCoT et  SAGE, le Sybarval a tenu compte de l’avis de l’Autorité
environnementale et des Personnes publiques associées en complétant le Document d’Orientation et d’Objectifs ». 

. « Concernant les usages de l’eau, le Sybarval a tenu compte de l’avis de l’Autorité environnementale et des Personnes
publiques associées en complétant les prescriptions et recommandations relatives a l’eau potable ».  

. « Concernant la consommation d’eau, le Sybarval  a tenu compte de l’avis de l’Autorité environnementale et des
Personnes publiques associées en complétant l’Etat Initial de l’Environnement avec les données du SMEGREG et du
SIBA ; cependant, faute de données disponibles, il n’a pas pu répondre a la problématique de l’impact de la
saisonnalité ». 

. « Le Sybarval  a pris en considération l’avis de l’Autorité environnementale et des Personnes publiques associées sur
la gestion des eaux usées et pluviales, en complétant l’Etat Initial de l’Environnement avec des données et des tableaux
justifiant la prise en compte de la croissance démographique dans les projections ». 

. Risques Inondation et submersion marine : « Le Sybarval  a tenu compte de l’avis de l’Autorité environnementale et
des Personnes publiques associées sur le risque « inondation », en complétant l’état initial de l’environnement et le
DOO ». . 

. Feux de forêt : « Le Sybarval  a pris en considération l’avis de l’AE et PPA dans le DOO ». 

. Retrait gonflement des argiles : « Les PPA ont pointé une erreur concernant la carte des risques « retrait-gonflement
des argiles ». Le Sybarval  a corrigé cette erreur dans l’Etat Initial de l’Environnement ». 

. Nuisances sonores : « Le Sybarval  a tenu compte de l’avis de l’AE et PPA en ajoutant une sous-partie sur le risque «
nuisances sonores ». 

. Tempête : « Le Sybarval  a tenu compte de l’avis de l’AE et PPA en ajoutant une sous-partie risque « tempête ». 

. Radon « Le Sybarval  a tenu compte de l’avis de l’AE et PPA en ajoutant une sous-partie risque « radon ». 

. Déplacements - transports :  « Les plans intercommunaux de mobilité sont chargés de traiter plus finement chaque
sujet et d’engager les procédures et financements afférents ». 

. « L’AE et les PPA n’ont pas remis en cause le projet du SCoT sur le volet « mobilités ». 

. Agriculture : « L’AE et les PPA n’ont pas remis en cause le projet du SCoT sur le volet  « agricole. Cependant, le
Sybarval  a travaillé avec la Chambre d’Agriculture, la CDPENAF et le Pays BARVAL pour renforcer cette partie ». 

. Avis de la Direction Départementale des Territoires : « Avis favorable avec réserves sur le projet de SCoT ». 

. « Le Sybarval  a pris en compte avec attention, l’avis de la DDTM33 afin d’apporter des réponses argumentées et des
modifications circonstanciées aux différents documents du SCoT (voir plus haut pour les réponses relatives a la
consommation d’espaces, a la Loi Littoral, etc.) ». 
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. Avis de l’Autorité Environnementale : « L’Autorité Environnementale a émis plusieurs recommandations afin de
compléter le SCoT. Le Sybarval  a repris les thématiques abordées dans l’avis de la MRAE et y a répondu précisément  »
(voir annexe 9). Sur les thematiques suivantes : 

- Incidences des activités économiques sur l’environnement, 
- Diagnostic prospectif de l’offre fonciere souhaitée sur le territoire, 
- Objectifs et mesures prévues par le PCAET en matiere de mobilité et de réduction des émissions de gaz a effet de
serre et de pollutions de l’air liées aux déplacements,
- Poids des surfaces mobilisables dans les quartiers proches des gares,  
- Modalités de prise en compte des périmetres d’inventaire et de protection dans la TVB, 
- Ajout d’éléments relatifs aux données quantitatives sur la capacité nominale des stations d’épuration,  
- Le risque tempête mériterait de faire l’objet d’une analyse a part entiere,
- Ajouter les nuisances sonores associées aux lignes ferroviaires,
- Justifier la capacité d’accueil du territoire,
- Affiner l’armature territoriale,
- Analyse des incidences environnementales d’identification des agglomérations, des villages et des SDU,
- Présenter les calculs justifiant les besoins en logement de la période 2030-2040, 
- Formuler un objectif de réduction de la vacance,  
- Déséquilibre de l’offre commerciale sur le territoire,  
- Justifier la compatibilité du projet de développement économique au regard de la capacité d’accueil du territoire : 
- Augmenter les densités minimales : 
- Démarche de rationalisation et de mutualisation des infrastructures et des équipements publics : 
- Décrire plus précisément les incidences potentielles du SCoT sur l’environnement et les mesures ERC envisagées,
- Demande des inventaires et des mesures de préservation complémentaires des zones humides dans le cadre des
PLU(i),
- Evaluer l’évolution de la fréquentation touristique a horizon 2040,
- La soutenabilité du projet de SCoT vis-a-vis des ressources, 
- Justifier la largeur d’un kilometre retenue pour définir les espaces proches du rivage, 
- Affiner la typologie d’occupation du domaine maritime,
- Intégrer la connexion possible des ZAE avec le réseau ferroviaire ou maritime, en tant que critere de choix de
développement, 
- Les enseignements des incendies de 2022 doivent impérativement être pris en compte : 

. Conclusion (du MO) : « Le Commissaire enquêteur conclu son procès-verbal de synthèse avec 5 demandes

auxquelles le Sybarval  répond favorablement » : 

. « Qu’il formalise une réponse nominative aux observations formulées : Le Sybarval va rédiger et adresser a chaque
contributeur un courrier-type accusant réception des contributions. Cela permettra de répondre nominativement aux
observations. En parallele, le Sybarval  va construire un tableau d’analyse de l’ensemble des contributions afin
d’apporter des arguments plus détaillés et de compléter, le cas échéant, les documents constitutifs du SCoT. 

Ce tableau sera annexé a la délibération d’approbation du SCoT et sera, ainsi, rendu public pour que chaque
contributeur et le grand public puissent en prendre connaissance. 

. « Qu’il transmette aux autorités concernés (communes), les observations qui les concernent (notamment pour les PLU
ou PLUi) : L’analyse de chaque contribution permettra de pointer les remarques relatives aux documents locaux
d’urbanisme (PLU et PLUi). Le Sybarval  va transmettre aux communes et intercommunalités intéressées les remarques
et documents qui les concernent ». 

. « Qu’il integre les modifications ou compléments utiles déja annoncées dans ses réponses a l’occasion de l’enquête
publique (PPA) : Le présent mémoire de réponse au proces-verbal de synthese reprend, theme par theme, les
compléments, modifications ou corrections apportés aux différents documents constitutifs du SCoT. Le Sybarval  a
élaboré un tableau d’analyse des avis de l’Autorité Environnementale et des Personnes publiques associées afin
d’apporter une réponse argumentée a chaque contribution ». 

. « Qu’il précise les dispositions ou dispositifs qu’il compte prendre pour intégrer les propositions faites, notamment par
les associations, et pour les associer dans la suite du processus : Les contributions des associations seront traitées au
même titre que les autres contributions. A la lecture précise de leurs remarques, on releve qu’elles reprennent
majoritairement les sujets soulevés par l’Autorité environnementale et les Personnes publiques associées. Aussi, le
tableau d’analyse complet que le Sybarval entend élaborer permettra de répondre de maniere argumentée aux
différentes remarques. 

Pour la suite du processus, les associations, comme les contributeurs particuliers et l’ensemble des partenaires associés
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seront destinataires de la délibération d’approbation du SCoT ou seront détaillées toutes les modifications apportées
aux différents documents ». 

. « Enfin, comme le bilan de la concertation le démontre, le Sybarval  poursuivra sa démarche partenariale avec
l’ensemble des acteurs du territoire, notamment les associations ». 

. « Qu’il formalise un mémoire en réponse aux observations formulées par la MRAE, et explicite les conditions ou
dispositions qu’il envisage pour leur prise en compte » : Le présent mémoire de réponse au proces-verbal de synthese
(partie 13) reprend les différents themes et propositions listés dans l’avis de l’Autorité environnementale, ainsi que les
arguments développés pour y répondre. 

. « Le Sybarval s’engage a établir un tableau d’analyse spécifique et a compiler les modifications apportées au SCoT
pour répondre aux observations de la MRAE ».

. 8 - Mes commentaires sur les éléments de réponse du MO aux observations :

. le MO a choisi de répondre (voir le document complet en annexe 9) a l'ensemble des différents types de questions
evoquées (particulieres ou transversales) dans le PV des observations  (annexe 8), mais aussi aux PPA et a l'Autorité
Environnementale (sur mes recommandations), ainsi qu'a la Préfecture/DDTM qui ont développé des avis étoffés,
argumentés et consistants. 

. Les réponses apportées qui développent des éléments d'explicitation détaillés, m'apparaisent completes et
intéressantes, notamment parce qu'au-dela d'éléments de réponse relatifs a des questions particulieres et/ou
thematiques, le MO s'engage également sur la mise en place de dispositifs ou dispositions pour la suite du processus
d'élaboration du SCoT.  

.Dans l'objectif de clairement identifier les engagements annoncé par le Maître d'ouvrage, porteur du projet, je note

ci-après  les différents points et actions soulignés : 

- La concertation amont : les différents « canaux » d'information, d'association et de concertation, nombreux et
diversifiés (12) sont utilement rappelés. De même sont rappelés les échanges avec différents acteurs,

- La présentation du dossier et sa lisibilité : Le MO indique avoir fait des efforts particuliers pour pallier l'important
volume et la complexité des documents présentés, utiles aux différentes connaissances formalisées.

. Cet effort doit, à mon sens, être poursuivi, évalué et adapté aux différentes étapes suivantes du processus, pour

répondre au paradoxe de rendre lisible et compréhensible des éléments de connaissance qui doivent être également

suffisamment approfondis et complets... !

- La prise en compte des documents cadres : un rappel de la prise en compte de la quinzaine de documents de référence
d'échelles plus grandes ou spécialisés, est utilement effectué par le MO,

- Zonage, extension de l'urbanisation, règles d'occupation du sol : des éléments d'explicitation sont apportés par
thematiques sur des sujets complexes, en tout cas spécialisés. Par exemple concernant la justification de la méthode
d'évaluation de la consommation d'espaces, les prévisions démographiques ou le logement social.

- Plusieurs thèmatiques particulières (l'Environnement, le changement climatique, la préservation des espaces

naturels, la biodiversité, l'eau et l'assainissement, les Risques, les déplacements/transports, l'Agriculture) font l'objet

de réponses à caractère spécialisé, détaillées dans le document joint en annexe 8.

- Une attention particulière doit être portée aux 3 points qui suivent concernant d'une part les réponses du MO aux

avis des services  (MRAE et Préfecture/DDTM) du fait de leur consistance, ainsi que les réponses apportées à mes

propres observations : 

- Avis de la MRAE, (autorité indépendante et pas PPA) : celle-ci a émis de nombreuses recommandations (cf avis
sur 16 pages), auxquelles le MO répond soit en rappelant leur prise en compte soit en indiquant des éléments
argumentaires complémentaires ou le processus qui sera mis en place dans la suite de la démarche d'élaboration du
SCoT. Ce qui répond a mes attentes.    

- Avis de la Préfecture/DDTM : Le MO rappelle que les services de l'Etat ont été associés pendant tout le processus
d'élaboration du SCoT. Les réserves soulevées lors de l'expression de l'avis favorable émis, font l'objet d'une « attention
particuliere du MO, d'éléments de réponses argumentés et de modifications circonstanciées... », 

- Réponses du MO à mes 5 questionnements complémentaires rappelés en fin du PV des observations : (le mémoire
complet en réponse du Sybarval figure en annexe 8) .

- « Formalisation d'une réponse aux observations formulées :

- Sous forme d'un courrier « adressé a chaque contributeur... répondant ainsi nominativement aux observations »,

- Complété par un tableau d'analyse des « contributions » pour apporter des arguments plus détaillés et compléter,
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si nécessaire, les documents du ScoT,...qui sera annexé a la délibération d'approbation du SCoT et rendu public...»,

- « Transmission aux autorités concernées (communes), des observations qui les concernent (notamment pour les

PLU ou PLUi) : Le Sybarval va transmettre aux communes et intercomunalités les remarques et documents les
concernant »,

- « Intégration des modifications ou compléments utiles déjà annoncées (par le MO) (cf avis PPA) : Le Sybarval a
élaboré un tableau d'analyse des avis de la MRAE et des PPA afin d'apporter une réponse argumentée a chaque
contribution ».

- Participation, concertation pour la suite du processus : « Pour la suite du processus, les associations comme les
contributeurs particuliers et l'ensemble des partenaires associés seront destinataires de la délibération d'approbation
du SCoT et du détail des modifications apportées...Le Sybarval poursuivra sa démarche partenariale avec l'ensemble
de acteurs, notamment les associations», 

- « Formalisation d'un mémoire en réponse aux observations formulées par la MRAE, et explicitation des conditions

ou dispositions envisagées pour leur prise en compte : Le Sybarval s'engage a établir un tableau d'analyse spécifiques
(aux themes et propositions de la MRAE) et a compiler les modifications apportées au SCoT... ».

. Mes commentaires de synthèse sur les réponses du MO aux observations : 

. globalement, de nombreuses réponses du MO évoquent des dispositions ou dispositifs qu'il s'engage à mettre en

œuvre dans la suite du processus pour répondre aux observations et qui sont rappelés ci-après : 

- « Le Sybarval  va rédiger et adresser à chaque contributeur un courrier-type accusant réception des contributions.

Cela permettra de répondre nominativement aux observations ». 

- « le Sybarval  va construire un tableau d’analyse de l’ensemble des contributions afin d’apporter des arguments

plus détaillés et de compléter, le cas échéant, les documents constitutifs du SCoT. Ce tableau sera annexé à la

délibération d’approbation du SCoT et sera, ainsi, rendu public pour que chaque contributeur et le grand public

puissent en prendre connaissance. L’analyse de chaque contribution permettra de pointer les remarques relatives

aux documents locaux d’urbanisme (PLU et PLUi) »,

- « Les contributions des associations seront traitées au même titre que les autres contributions. Le tableau

d’analyse complet que le Sybarval  entend élaborer permettra de répondre de manière argumentée aux différentes

remarques ». 

- « Pour la suite du processus, les associations, comme les contributeurs particuliers et l’ensemble des partenaires

associés seront destinataires de la délibération d’approbation du SCoT ou seront détaillées toutes les modifications

apportées aux différents documents du SCoT ». 

- « Enfin, comme le bilan de la concertation le démontre, le Sybarval  poursuivra sa démarche partenariale avec

l’ensemble des acteurs du territoire, notamment les associations ». 

- « Le Sybarval  s’engage à établir un tableau d’analyse spécifique et à compiler les modifications apportées au

SCoT pour répondre aux observations de la MRAE ».

. Il conviendra donc que le MO mette en œuvre ses engagements dans la suite du processus.
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Département de la Gironde

SYNDICAT MIXTE pour L'ÉLABORATION

du SCoT du SYBARVAL
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du 2 octobre au 3 novembre 2023

IIème PARTIE du RAPPORT

CONCLUSIONS et AVIS MOTIVE

du Commissaire Enquêteur
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. MOTIVATIONS DE L'AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR :

. Le Bassin d'Arcachon subit, du fait de l'attrait de son cadre exceptionnel, depuis de nombreuses années et de manière
permanente, une forte pression d'urbanisation et d'augmentation de sa population, caractèristiques des impacts et
des enjeux diagnostiqués dans les orientations nationales pour un développement durable qui fixent des objectifs à
atteindre à court, moyen et plus long terme.  

. Ces impacts et enjeux à plusieurs échelles nécessitent un encadrement réglementaire, cohérent et coordonné jusqu'au
niveau intercommunal (et communal), dans un contexte de changement climatique avéré, entre autres contraintes à
prendre en compte. 

. D'ailleurs nombreuses sont les observations qui évoquent des thèmatiques particulières liées à ces sujets
(Environnement, changement climatique, préservation des espaces naturels, biodiversité, eau et assainissement,   risques,
déplacements/transports, Agriculture …),

. Le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT), document cadre pour fixer les orientations en la matière apparaît
donc indispensable, pour coordonner et encadrer les réglementations plus locales relatives à l'utilisation et l'occupation
des sols.  

. L'élaboration du SCoT du Sybarval a débuté il y a 15 ans (avec de nombreuses péripéties - voir supra) et se formalise
aujourd'hui, après un processus de concertation et de participation soutenu et permanent, dans un objectif de
coordination et de mise en cohérence des orientations (notamment pour les documents de planification locaux type
PLU(i)), sur lesquels se sont manifestées, y compris à l'occasion de cette enquête, des demandes de constructibilités
pressantes.  

. La présente enquête publique concernant le SCoT du Sybarval, s'est déroulée normalement, du 2 octobre au 3
novembre 2023, pendant 5 semaines (avec 5 permanences du Commissaire Enquêteur), sans incidents, dans un climat
plutôt serein et des conditions matérielles adaptées. 

. Elle a fait l'objet d'une information du public respectant la réglementation en la matière, même si l'on peut regretter,
comme l'on fait plusieurs observations, l'absence d'un registre numérique pour le dépôt des observations (permettant
un accusé de réception et une transparence plus grande sur les contributions). 

. Elle a suscité 141 observations (dont certaines sont co-signées), concernant en proportion relativement importante
plutôt le PLU(i) (38%), et d'autres se répartissant entre demandent ou remarques individuelles (plus des 2/3) relatives à
de nombreuses thèmatiques du SCoT ou plus collectives (25 %) émanant notamment d'associations, manifestant en
grande proportion leur opposition au projet « en l'état ». 

. A noter également les nombreuses observations émanant de l'Autorité Environnementale (MRAE) et des
Personnes Publiques Associées (PPA) notamment, méritant une attention toute particulière et une prise en compte
effective.

. Ces observations abordent de nombreuses thèmatiques (une quinzaine) à l'aune de celles couvertes par le SCoT et
mettent même en cause la légalité du processus (« manque de véritable concertation »), de l'organisation de enquête
(« pas de registre numérique ») et du contenu des dossiers (« pas adapté aux enjeux actuels »),  

. Dans son mémoire en réponse, le Maître d'ouvrage à pris soin de répondre, de manière relativement consistante aux
différents sujets abordés dans les observations, qu'elles soient sous des angles individuels particuliers ou thèmatiques et
de manière plus transversale, en prenant des engagements spécifiques, qu'il convient donc maintenant de mettre en
œuvre de manière effective, dans la suite du processus.

. Néanmoins, sous réserve de tenir compte des différents aspects déjà évoqués, dans le corps du présent rapport, dans
les observations émises et de mettre en œuvre les engagements formulés par le Maître d'ouvrage, il nous paraît opportun
et adapté de finaliser le processus d'élaboration de ce nouveau SCoT , dont l'intérêt collectif, rappelé ci-dessus,
apparaît évident, dans ce contexte soumis à de forts enjeux et pressions, objet de nombreuses réglementations cadres. 

. Cette finalisation nécessaire doit néanmoins s'astreindre à poursuivre et renforcer les efforts, pour les étapes à
venir, relatifs à l'information et la participation du public, de prise en compte des remarques émises, pour étayer et
adapter les orientations et programmes d'actions stratégiques envisagés, contributions concrètes à l'objectif affiché
d'un véritable développement durable.

. C'est en tenant compte de l'ensemble de ces éléments que l'avis qui suit est formulé.
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AVIS du Commissaire Enquêteur

Compte tenu de l’ensemble des éléments présentés et des éléments de motivations développés ci-avant, 

j'emets  UN AVIS FAVORABLE,

Assorti des RESERVES suivantes :

Le Maître d'ouvrage (Sybarval) devra mettre en œuvre ses engagements pris dans ses réponses aux observations :

- Rédiger et adresser à chaque contributeur un courrier-type, en réponse aux observations,

- Préciser ses engagements concernant les dispositions ou dispositifs qu'il compte prendre pour intégrer les
observations faites, notamment par les associations, la MRAE et les PPA, comme indiqué, et pour les associer dans
la suite du processus, en renforçant la transparence du processus et des décisions  prises, 

- Mettre en place un dispositif de suivi/évaluation de ces dispositions ou dispositifs sur lesquels le Maître d'ouvrage
s'est engagé dans sa réponse aux observations, à des points d’étapes adaptés,

- Transmettre aux autorités concernées (communes), les observations qui les concernent (notamment pour les PLU
ou PLUi),

et Assorti des RECOMMANDATIONS suivantes :

- Poursuivre, comme annoncé, pour la finalisation du SCoT et sa mise en œuvre, la démarche partenariale avec
l'ensemble de acteurs (particuliers, associations, institutions...),

- Construire un tableau d’analyse de l’ensemble des contributions afin d’apporter des arguments plus détaillés et
de compléter et adapter, le cas échéant, les documents constitutifs du SCoT (annexé à la délibération
d’approbation du SCoT) et rendu public pour que chaque contributeur et le grand public puissent en prendre
connaissance,  

- Intégrer les modifications ou compléments utiles à l'élaboration du SCoT, déjà annoncés dans ses réponses à
l'occasion de l'enquête publique.

Le Commissaire Enquêteur, le 1er décembre 2023
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Annexe 1.  Décision du TA de Bordeaux du 28 juin 2023 désignant le Commissaire Enquêteur.
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Annexe 2. Arrêté de Mise à l'Enquête Publique de la Présidente du Sybarval
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Annexe 2 – (Suite) arrêté Sybarval Prescription Enquête publique
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Annexe 3 - Publicités réglementaires dans les journaux locaux :
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Annexe 4. Certificats d'affichages (concernant les 21 lieux d’enquête):
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Annexe 4. (suite 2) - Certificats d'affichages (concernant les 21 lieux d’enquête):
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5 – Avis de l'Autorité Environnementale (MRAE) (1)
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5 – (suite 2) Avis de l'Autorité Environnementale (MRAE)
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5 – (suite 3) Avis de l'Autorité Environnementale (MRAE)
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5 – (suite 4) Avis de l'Autorité Environnementale (MRAE)
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Annexe 6 – Avis des Personnes Publiques Associés (PPA) (1)

                                        EP SCoT Sybarval / Rapport d'Enquête Publique / Gilles Faure / 1er décembre 2023                                47



Annexe 6 – (Suite 2) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)
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Annexe 6 – (Suite 3) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)
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Annexe 6 – (Suite 4) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)
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Annexe 6 – (Suite 5) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)
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Annexe 6 – (Suite 6) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)
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Annexe 6 – (Suite 7) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)
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Annexe 6 – (Suite 8) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)
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Annexe 6 – (Suite 9) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)
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Annexe 6 – (Suite 10) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)
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Annexe 6 – (Suite 11) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)
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Annexe 6 – (Suite 12) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)
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Annexe 6 – (Suite 13) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)
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Annexe 6 – (Suite 14) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)
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Annexe 6 – (Suite 15) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)

                                        EP SCoT Sybarval / Rapport d'Enquête Publique / Gilles Faure / 1er décembre 2023                                61



Annexe 6 – (Suite 16) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)
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Annexe 6 – (Suite 17) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)
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Annexe 6 – (Suite 18) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)

                                        EP SCoT Sybarval / Rapport d'Enquête Publique / Gilles Faure / 1er décembre 2023                                64



Annexe 6 – (Suite 19) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)
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Annexe 6 – (Suite 20) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)
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Annexe 6 – (Suite 21) Avis des Personnes Publiques Associés (PPA)
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7 - PV de Synthèse des Observations  du public (remis au MO le 9 novembre) (1)
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7 – (Suite 2) PV de Synthèse des Observations  du public : 
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Annexe 8 .  Mémoire en réponse du MO aux PV de synthèse des observations (1)
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 Annexe 8 - (Suite 2) Mémoire en réponse du MO
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 Annexe 8 - (Suite 3) Mémoire en réponse du MO
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 Annexe 8 - (Suite 4) Mémoire en réponse du MO
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Annexe 8 - (Suite 5) Mémoire en réponse du MO
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Annexe 8 - (Suite 6) Mémoire en réponse du MO
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Annexe 8 - (Suite 7) Mémoire en réponse du MO
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Annexe 8 - (Suite 8) Mémoire en réponse du MO
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Annexe 9 - Glossaire des sigles utilisés 

----------

- SCoT : Schéma de Cohérence Territoriale,

- PLU : Plan Local d'Urbanisme,

- DUP : Déclaration d'Utilité Publique,

- SYBARVAL : Syndicat du Bassin d'Arcachon val de l'Eyre,

- EPCI : Etablissement public de coopération intercommunale,

- COBAN : Communauté d'agglomération du Bassin d'Arcachon Nord,

- COBAS : Communauté d'agglomération du Bassin d'Arcachon Sud,

- TA   : Tribunal Administratif,

- CAA : Cour Administrative d'Appel,

- MO  : Maître d'Ouvrage,

- MRAe : Mission Régionale Autorité environnementale, ou Autorité Environnementale (AE),

- DREAL NA : Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement,

- DDTM  : Direction Départementale des Territoires et de la Mer,

- CAUE : Conseil Aménagement Urbanisme Environnement,

- PAS : Programme d'Actions Stratégiques,

- DOO : Document d'orientations et d'objectifs,

- C.E.  : Commissaire Enquêteur,

- SRADDET : Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des Territoires,

- PCAET : Plan Climat Air Energie Territorial,

- CODEV : Conseil de Développement,
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Rapport d'enquête publique relative

à l'élaboration du SCOT du Sybarval (33)

-----------------------------

Rapport présenté par Gilles Faure, Commissaire Enquêteur

à Mme Marie Larrue, Présidente 

du Syndicat Bassin d'Arcachon Val de l'Eyre (Sybarval), 

Maître d'ouvrage

au siège du Sybarval à Andernos, Le 1er décembre 2023.
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